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Direction départementale

des territoires et de la mer
Service agriculture forêt
Unité Forêt-Chasse

Arrêté DDTM34-2019-01-10191
relatif à l’usage des armes à feu

VU l’article L2215-1 du code général des collectivités territoriales ;
VU l’arrêté préfectoral n°87-1-3438 du 4 novembre 1987 relatif à la réglementation de l’usage

des armes à feu ;
VU les dispositions de la circulaire n°82-152 du 15 octobre 1982 du ministre de l’intérieur,

concernant l’utilisation des armes à feu ;
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de réglementer l’utilisation des armes à feu pour assurer la sécurité

des utilisateurs et des tiers ;
CONSIDÉRANT que l’usage d’armes pour la pratique de la chasse doit se dérouler dans le respect des

règles en vigueur concernant le droit de la chasse et le droit de chasser ;
SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territores et de la mer ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’arrêté préfectoral n°87-1-3438 du 4 novembre 1987 relatif à la réglementation de l’usage des
armes à feu est abrogé.

ARTICLE 2.

Il est interdit de se poster avec une arme chargée et de faire usage des armes à feu sur les routes
goudronnées ouvertes à la circulation publique et leurs emprises ainsi que sur les canaux ou les
voies navigables, sur les voies ferrées ou dans les emprises et enclos dépendances du réseau ferré de
France.

ARTICLE 3.

Il est interdit à toute personne placée à portée de fusil de tirer en direction ou au-dessus des voies
ouvertes à la circulation publique, des canaux ou des voies navigables, des voies ferrées, des stades,
lieux de réunions publiques en général, et habitations particulières (y compris caravanes, remises,
abris de jardin) ainsi que des bâtiments et constructions dépendant des aéroports et aérodromes.

Il est également interdit de tirer en direction des lignes de transport d'énergie électrique ou
téléphoniques, ou de leurs supports ainsi qu’en direction des panneaux de signalisation.
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ARTICLE 4.

Le secrétaire général de la préfecture de l'Hérault, les sous-préfets de Béziers et de Lodève, les
maires du département de l'Hérault, le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel
commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique, les
agents énumérés aux articles L428-20 à 23 du Code de l’environnement, les lieutenants de
louveterie, les gardes particuliers assermentés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et
affiché dans toutes les communes du département de l'Hérault.

ARTICLE 5.

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions
prévues par l’article R 421–1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir
de la publication.

Fait à Montpellier, le 1er mars 2019

Le Préfet,

SIGNE par

Pierre POUËSSEL
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau risques et nature

Arrêté n° DDTM34-2019-03-10195 de prescriptions relatives aux travaux de mise en
transparence du barrage du Rieucoulon sur la commune de Prades-Le-Lez

 N° MISE  : 34-2019-00003

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement,

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault,

VU  l’arrêté préfectoral du 26 avril 2018 2016 donnant délégation de signature du Prefet de l’Hérault
à M. Mathieu GREGORY Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault,

VU l’arrêté préfectoral n° DREAL-DRN-DOHC-2018-023 du 16 novembre 2018 fixant les échéances
pour  la  réalisation  des  travaux  de  mise  en  transparence  du  barrage  du  Rieucoulon  sur  la  commune
de Prades-Le-Lez,

VU le  Schéma  Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  du  bassin  Rhône-  Méditerranée
(SDAGE RM), approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015,

VU le  Schéma  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SAGE)  Lez-Mosson-Etangs  Palavasiens
approuvé par arrêté préfectoral le 29 juillet 2003 et révisé par l'arrêté préfectoral n°DDTM34-2015-01-04598
en date du15 janvier 2015,

VU le porter à connaissance présenté par le Conseil départemental de l’Hérault sis Hôtel du département
1977  avenue  des  moulins  34  087  Montpellier  cedex  4,  pour  la  mise  en  transparence  du  barrage  du
Rieucoulon, situé sur la commune de Prades-Le-Lez et enregistré au secrétariat de la MISE le 18/12/2018
sous le numéro sous le n°34-2019-00003,

VU le courrier de la DDTM34 du 4 février 2019 demandant l’avis du maître d’ouvrage sur le projet
d’arrêté de l’opération,

VU que le maître d’ouvrage n’a pas émis d’observation sur le projet d’arrêté de l’opération dans le délai
réglementaire,

CONSIDÉRANT : qu’en  conséquence  le  porter  à  connaissance  de  mise  en  transparence  du  barrage  du
Rieucoulon doit faire l’objet d’un arrêté,

SUR PROPOSITION DE Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault;

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/9
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARRÊTE :

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1. BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION  
Le Conseil Départemental de l’Hérault, représenté par son président et bénéficiaire de l’autorisation unique
définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent arrêté, est
dénommée ci-après “le bénéficiaire”.

ARTICLE 2. OBJET DE L’AUTORISATION  
La présente autorisation pour les travaux relatifs à la mise en transparence du barrage du Rieucoulon sur le
territoire de la commune de Prades-Le-Lez a pour  bénéficiaire le Conseil Départemental de l’Hérault sis
Hôtel du département 1977 avenue des moulins 34 087 Montpellier cedex 4.

ARTICLE 3. DESCRIPTION DES AMÉNAGEMENTS  
Les travaux de mise en transparence, compte tenu de la faible largeur de l’ouvrage, consistent à supprimer
l’ouvrage et à remettre le site en état.  

Afin de limiter les risques hydrauliques, notamment en cas de crue pendant les opérations de démantèlement,
les travaux sont réalisés avec certaines précautions : 

• Une intervention en période hydrologique favorable (période d’étiage soit sur la période de juin à
août) ; 

• Un phasage des travaux est organisé de façon à pouvoir minimiser l’impact d’une crue sur l’ouvrage.
Une démolition par passes horizontales est réalisée pour disposer en permanence d’un ouvrage stable
et  apte  à  supporter  un  déversement  et  limiter  le  volume  stocké  en  cas  de  pluie  et  donc  les
conséquences d’une rupture en phase travaux. Le phasage est le suivant : 

* L’abaissement progressif à la cote de 77,8 m NGF (soit environ 4 m) limitant le volume
stocké à 50 000 m³, volume correspondant à la limite de classement de l’ouvrage. 
* Une seconde phase d’abaissement est ensuite conduite jusqu’à la cote 74,3 m NGF 
* L’organisation de la dernière phase est laissée à l’initiative de l’entreprise (suppression par
passes  horizontale  ou  après  aménagement  d’une  échancrure  dans  l’ouvrage  créée  pour
permettre l’écoulement des eaux). 
* Remise en état du site et renaturation. 

Devenir des matériaux de démolition:
Les matériaux (argiles et enrochements de grande dimension) sont stockés sur des sites proches en vue d’une
valorisation ultérieure. 

Les enrochements de grande dimension sont stockés temporairement sur un site de stockage du chantier du
LIEN au niveau de l’échangeur entre la RD68 et la D145E3. 

Les matériaux argileux sont entreposés en vue d’un réemploi pour l’étanchéification sur des bassins d’orage
sur un délaissé en bordure de RD68 entre les échangeurs de St Drézéry et d’Assas. 

Le bénéficiaire de l’autorisation obtiendra avant le début du chantier, des propriétaires des sites précités, les
autorisations pour ces stockages provisoires. 

Pour le reste des matériaux, ne présentant pas de filière de valorisation à ce jour, obligation est faite de
définir  avant  le  début  des  travaux,  la  filière  de valorisation  des  matériaux ou le  suivi  environnemental
intégrant la traçabilité des exports en filière agréée avec ticket de pesée.

Une traçabilité de ces matériaux est mise en œuvre pour connaître leur destination finale.
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Ce dispositif doit en tout état de cause permettre une destination adaptée pour ces matériaux et conforme
avec la réglementation en vigueur.

TITRE II –  DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES

ARTICLE 4. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE ET MODIFICATION  
Les travaux ou activités, objets du présent arrêté, sont réalisés conformément aux plans et contenu du porter
à  connaissance  N°  MISE34-2018-00003,  aux  demandes  complémentaires  des  services  consultés  lors  de
l’instruction, sans préjudice des arrêtés complémentaires et des réglementations en vigueur.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation à l'ouvrage, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du porter à connaissance précité, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les
éléments d'appréciation, conformément aux dispositions réglementaires.

ARTICLE 5. DÉLAIS- DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX- MISE EN SERVICE  
Les travaux de sécurisation objet du présent arrêté sont réalisés dans les meilleurs délais et dans tous les cas
dans le délai de fin des travaux prescrit dans l’arrêté du 16 novembre 2018 susvisé, soit 7 mois à compter de
la notification du présent arrêté .

Le phasage des travaux est optimisé de manière à sécuriser l’ouvrage dans les meilleurs délais.

Le  bénéficiaire  transmet  à  la  DDTM  de  l’Hérault,  aux  services  de  la  DREAL Occitanie  (département
ouvrages hydrauliques), au plus tard 2 mois après la notification du présent arrêté, le calendrier des études et
de  réalisation  des  travaux.  Le  calendrier  des  travaux comporte  une  description  détaillée  des  opérations
nécessitant un phasage adapté vis-à-vis des périodes de crue.

Le bénéficiaire informe le service de police de l'eau, instructeur du présent dossier et la DREAL Occitanie du
démarrage des travaux et le cas échéant, de la date de fin des travaux, dans un délai d’au moins 15 jours
précédant cette opération.

Le bénéficiaire ne peut réaliser les travaux en dehors de la période autorisée sans en avoir préalablement tenu
informé le préfet.

ARTICLE 6. DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS  
Dès  qu’il  en  a  connaissance,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet  les  accidents  ou  incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation.

Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou
de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer
ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l'utilisation de l'ouvrage ou de
l’installation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité.

ARTICLE 7. REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  
La remise en état du site consiste à évacuer les matériaux et déchets de toutes sortes dont ceux susceptibles
de nuire à la qualité paysagère du site ou de créer ultérieurement une pollution physique ou chimique du
milieu naturel.
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En fin de travaux, si des remblais doivent être conservés pour combler l’ancrage éventuel du barrage dans les
rives, ces derniers sont protégés en partie basse par la mise en œuvre d’enrochements sur une hauteur de
1,5 à 2 m. Ces enrochements sont nappés de terre végétale pour une meilleure intégration.

ARTICLE 8. ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET EXERCICE DES MISSIONS DE POLICE  
Les  agents  en  charge  de  mission  de  contrôle  au  titre  du  code  de  l’environnement  ont  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  relevant  de  la  présente  autorisation.  Ils  peuvent  demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent  arrêté.  Par ailleurs,  si
nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les moyens de
transport (notamment nautique) permettant d’accéder aux secteurs de l’aménagement objet du présent arrêté.

ARTICLE 9. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 10. AUTRES RÉGLEMENTATIONS  
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par les réglementations autres que celles en application desquelles elle est délivrée.

TITRE III-  PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 11. PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES  
I- Avant le démarrage du chantier
Les zones présentant un enjeu environnemental particulier sont délimitées sur le terrain préalablement à toute
opération par la mise en place d'un balisage, les préservant contre toute circulation d’engins. Les arbres et la
ripisylve à conserver sont clairement identifiés.
Le bénéficiaire organise, avant le démarrage du chantier, une formation pour les entreprises adjudicataires
afin de leur présenter les règles liées à la protection du milieu naturel, les modalités de réalisation des travaux
et les procédures à respecter en cas d’accidents ou d’incidents.

II.- Exécution en phase de chantier
Le  bénéficiaire  informe  la  DDTM  de  l’Hérault,  les  services  de  la  DREAL Occitanie  des  difficultés
rencontrées lors des réunions de chantier et par transmission des comptes rendus. 
Les  travaux  se  font  en  période  d’étiage,  pour  profiter  au  maximum des  conditions  d’assèchement  du
Rieucoulon. Cela permet de limiter les risques d’inondation du chantier, mais aussi de réduire les risques
d’entraînement de matières en suspension et donc la perturbation du milieu aquatique plus en aval. 
Le chantier se fait selon un phasage qui permet d’intervenir de façon progressive et s’inscrire au besoin dans
plusieurs phases d’étiage. 
L’emprise du chantier est organisée de façon à limiter au maximum les incidences sur le milieu naturel. 
Les zones sensibles sont rubalisées de manière à ce que les secteurs à fort enjeux soient épargnés.
Les zones humides dont la zone « ripisylve de la plaine de Pagnol » ne doivent pas être impactées par le
projet. La zone de stockage qui se trouve à proximité de la zone humide précitée est physiquement délimitée
lors de l’installation du chantier, à bonne distance de cette dernière (50 et 10 m). Aucun dépôt et passage
d’engins à proximité de cette zone humide n’est possible. Le balisage de la zone de dépôt est effectué en
présence du SYBLE.

Pour éviter la pollution et les incidences les mesures suivantes sont mises en œuvre :
-Les engins du chantier ne passent trop près des gros pins, afin de ne pas blesser les troncs de ces
arbres en bordure de piste.
-  Les  engins  sont  contrôlés  tous  les  jours  par  l’entreprise  en charge des  travaux et  une fois  par
semaine par le maître d’œuvre. Aucune fuite avérée ou simple suintement n’est toléré. Tout flexible
visiblement usé devra être immédiatement remplacé.
- Tout engin en mauvais état général est refusé sur le chantier.
- Les engins de chantier sont évacués des zones inondables les soirs et les week-end.
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-Les engins de chantier connaissant une fuite quelconque de leur système cessent immédiatement leur
intervention et sont remorqués hors du site des travaux pour réparation.
- Les aires de stationnement des engins et de stockage des matériaux sont  positionnés hors zone
inondable de quelque nature qu’elles soient ( PPRI ou autre).
 - Interdiction de rejets d’huiles, d’hydrocarbures sur les emprises du chantier. Les huiles usées des
vidanges sont récupérées, stockées dans des réservoirs étanches et évacuées pour être retraitées dans
un lieu approprié et conforme à la réglementation en vigueur.
- le lavage des engins et des matériels du chantier sont interdits sur le site des travaux. Ils sont réalisés
dans des lieux adaptés avec un dispositif de récupération et de traitement des eaux souillées. Les eaux
souillées de lavage ne sont pas rejetées dans le milieu naturel.
- Les déchets produits par le chantier sont évacués régulièrement. 
- Toutes les dispositions sont prises par l’entreprise chargée des travaux pour éviter l’emportement de
matériaux ou d’objets en cas de crue et pour assurer la sécurité du chantier. 
- Les matières dangereuses liquides sont stockées sur des dispositifs de rétention de manière à éviter
tout déversement accidentel sur le sol. 
- L’approvisionnement en carburant est externe au chantier. 
- En cas de pollution accidentelle sur le chantier, les services responsables de la Police de l’eau sont
immédiatement informés. 

- Avertir la DDTM de l'Hérault et la DREAL Occitanie, 15 jours avant la date de début des travaux
(avec la précision de la date de commencement de chaque phase de travaux et de sa durée) et fournir
les coordonnées de tous les participants (représentant du maître d'ouvrage pour ce chantier, maître
d'œuvre, etc..).
- Pour limiter l’envol de poussière et le dépôt dans l’environnement du chantier, il est effectué un
arrosage régulier des pistes de roulement et des zones décapées. Les ruissellements éventuels dus à cet
arrosage, sont dirigés vers le système de récupération des eaux de ruissellement des zones de chantier,
mis en place pendant les travaux.
- Limiter les surfaces défrichées et décapées au strict nécessaire. 
-  Les éventuelles aires de stockage de produits polluants sont étanches.
- Les itinéraires des engins de chantier sont organisés de façon à limiter les risques d’accidents en
zone sensible. De même, le trafic des camions dans le lit du cours d’eau Rieucoulon est interdit.
-Éviter même de façon provisoire les remblais ou le stockage en zone inondable et dans les cours
d’eau.
-  L'accès  au  chantier  est  interdit  à  toutes  personnes  et  matériels  autres  que  celles  et  ceux  des
entreprises mandatées, de la maîtrise d’œuvre et les représentants de l’État (DDTM34, DREAL).
-  L’entreprise  qui  réalisera  les  travaux  dispose  en  permanence  de  kits  de  dépollution  adaptés
accessibles rapidement.
- Pour réduire tout risque de pollution des eaux, des mesures spécifiques sont mises en œuvre au
niveau de la collecte et du stockage des eaux pluviales du chantier. Un système de récupération des
eaux de ruissellement des zones de chantier est mis en place pendant les travaux. Ces eaux sont alors
décantées et traitées avant d’être évacuées dans un lieu approprié, conforme à la réglementation en
vigueur.
- Tout au long du chantier, l’entreprise met en place des dispositifs évitant le départ des MES ainsi
qu’un  protocole  de  suivi  de  la  qualité  de  l’eau  à  l’aval  du  barrage.  En  fonction  des  mesures,
l’entreprise adapte les procédures d’exécution du chantier.
-  Après réception des travaux et  dans un délai  de  1 mois,  le  Conseil  Départemental  de l’Hérault
dressera au secrétariat de la MISE de l'Hérault (DDTM 34), des photographies des ouvrages exécutés.
Les photographies devront être en nombre suffisant et visuellement exploitables. Pour ce faire il sera
produit un document de synthèse pour le repérage des prises de vues photographiques et ces dernières
devront être constituées avec des angles visuels et des grandeurs qui permettent de se rendre compte
des travaux réalisés. Tous ces éléments devront être assez détaillés pour rendre compte de la totalité
des travaux exécutés en conformité avec le porter à connaissance officiel de l’opération déposé au
guichet unique de la MISE le 18/12/2018, enregistré sous le numéro MISE 34-2019-00003.
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- Le Conseil Départemental de l’Hérault produira également avec les éléments demandés ci-avant,
une attestation datée et signée du responsable de la structure, précisant que l’opération a bien été
réalisée d’une part, en conformité avec les éléments du porter à connaissance précité de l’opération et
d’autre part, avec les mesures du présent arrêté.

Les prescriptions particulières à respecter en phase chantier pour réduire la pollution des eaux superficielles
et souterraines seront reprises dans le Cahier des Charges des Entreprises Adjudicataires des Travaux. 

Le bénéficiaire transmet au service de contrôle (DREAL Occitanie/DRN/DOHC/DE, 520 allée Henri II de
Montmorency 34 064 Montpellier cedex2), dans un délai de 1 mois après la réception des travaux un rapport
d’exécution des travaux.

III) Sécurité vis-à-vis des hautes eaux
Bien que le chantier soit prévu hors période de hautes-eaux, le maître d’ouvrage informe l’entreprise chargée
des travaux qu’elle doit gérer ce risque en se tenant régulièrement informée des conditions hydrologiques.

Le maître d’œuvre de l’opération établit avant le début des travaux une note des dispositions qui seront mises
en ouvre pour assurer cette sécurité.

ARTICLE 12. PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAULIQUES – PHASE CHANTIER  
Le bénéficiaire transmet au service de contrôle (DREAL Occitanie/DRN/DOHC/DE, 520 allée Henri II de
Montmorency 34 064 Montpellier cedex2), au plus tard 2 mois avant le démarrage des travaux :

   les coordonnées de l’organisme en charge de la maîtrise d’œuvre et du suivi des travaux, au sens des
dispositions de l'article R.214-120 du code de l’environnement, et ses sous-traitants.

   les modalités de surveillance  en  période de crue  du barrage en cours de démantèlement,  adaptées aux
différents phasages du chantier, ainsi que les coordonnées des intervenants du chantier ;

  les plans décrivant la géométrie et le phasage de déconstruction, qui devront indiquer, le cas échéant, la
hauteur des passes horizontales, les pentes de l’échancrure, les modalités de traitement du futur lit du cours
d’eau, les protections anti-affouillement des pieds de talus.

  le calendrier actualisé des études et de la réalisation des travaux. Le calendrier des travaux comporte une
description détaillée des opérations nécessitant un phasage adapté vis-à-vis des périodes de crue.

ARTICLE 13. MESURES PARTICULIÈRES À PRENDRE EN COMPTE POUR CETTE OPÉRATION   
-  Le démantèlement  de l’ouvrage se fera  en présence d’un herpétologue à  la  charge du bénéficiaire du
présent arrêté afin de permettre la préservation des spécimens.
- la renaturation par apport de terre végétale, est effectué avec la précision de la provenance de cette terre qui
garanti l’absence de fragments d’espèces végétales invasives.
- L’alimentation en eau du chantier est effectuée sans aucun prélèvement dans les aquifères en présence.
- L’opération objet du présent arrêté respecte le bon état de la Masse d’eau « FRDR11779 - le Rieucoulon ».
- L’opération objet du présent arrêté respecte le bon état de  la masse d’eau « FR_D0_113 - Calcaires et
marnes jurassiques des garrigues nord Montpelliéraines - système du Lez ».
-  Des garanties suffisantes sont prises lors du suivi de chantier afin d’assurer un bon déroulement et une
bonne exécution du chantier sans préjudice sur l’environnement.
-Le SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavasiens : 
Éviter le trafic des camions dans le lit du cours d’eau à l’aval du barrage.
La zone humide « Prairies humides du Rieucoulon » se situe en queue de bassin et son fonctionnement n’est
sera pas impacté par le projet.La zone humide « Ripisylve de la Plaine de Plagnol » est proche de la zone de
stockage. 
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La zone de stockage est physiquement délimitée à bonne distance de la zone humide (entre 50 et 100m) lors
de l’installation du chantier et aucun dépôt ni passage d’engins à proximité de cette dernière n’est possible.
Le balisage de la zone de dépôt est fait en présence des représentants du SYBLE.
Étant donné la présence des périmètres de protection des captages AEP, une attention particulière est portée à
la prévention de toute pollution en phase chantier et à la gestion d’une pollution éventuelle. Les mesures de
maîtrise des pollutions sont précisées en concertation avec le SYBLE. 
Pendant la phase de chantier, les préconisations suivantes sont respectées :

• Les engins de chantier sont évacués de la zone inondable les soirs et les week-ends.
• La base vie est installée hors zone inondable.
• L’entreprise des travaux met en place des dispositifs efficaces pour palier à d’éventuelles pollutions

ponctuelles (barrage de surface à installer dès le début de chantier sur le Rieucoulon), Boudins anti-
hydrocarbures etc.) et à la pollution chronique due au chantier.

• L’entreprise  en charge des  travaux dispose en permanence de kits  de  dépollution adaptés  (dont
barrage à hydrocarbures suffisamment longs, buvards etc...) accessibles rapidement.

• Le lavage des toupies béton ne se fait pas sur place.
- Étant donné la présence des périmètres de protection des captages AEP, la Métropole de Montpellier, en
tant que maître d’ouvrage des captages AEP concernés par l’opération, est associée à la concertation sur
l’ensemble des mesures visant à prévenir ou gérer des pollutions éventuelles. 
- La DREAL Occitanie, département ouvrages hydrauliques et concession division Est :
Transmettre à la DREAL 2 mois avant le démarrage des travaux, de modalités de surveillance en période de
crue du barrage en cours de démantèlement aux différentes phases du chantier, avec les coordonnées des
intervenants du chantier ; Les plans décrivant la géométrie et le phasage de déconstruction doivent indiquer
la hauteur des passes horizontales, les pentes de l’échancrure, les modalités de traitement du futur lit du cours
d’eau et les protections anti-affouillement des pieds de talus.
L’opération respecte le délai de fin des travaux prescrit dans l’arrêté du16 novembre 2018 soit 7 mois à
compter de la notification de l’acte autorisant les travaux.
Les obligations du maître d’œuvre agréé indiquées à l’article R.214-120 du code de l’environnement sont
mises en œuvre.
Communiquer à la DREAL- service de contrôle, un planning actualisé au plus tard 2 mois à compter de la
notification de l’acte autorisant les travaux et d’un rapport d’exécution des travaux dans un délai de 1 mois
après leur réception.
Les éventuels problèmes relevés sont communiqués à la DREAL Occitanie – ainsi que les mesures adaptées
pour y remédier. Ces dernières ne sont mises en œuvre qu’après l’accord de l’autorité précitée. 

TITRE IV-  DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 17 PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS  
La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault dans un
délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Un  extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant  notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que  les
principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un
mois en mairie de Prades-Le-Lez. 

Un dossier sur l’opération autorisée est mis à la disposition du public à la préfecture de l’Hérault et à la
mairie de Prades-Le-Lez pendant deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

La présente autorisation est mise à disposition du public par publication sur le site Internet de la Préfecture
de l’Hérault pendant une durée d’au moins 1 an.

La  présente  autorisation  fait  l’objet  d’un  affichage  par  les  soins  du  bénéficiaire  à  savoir  le  Conseil
départemental de l’Hérault, sur le terrain où se situe l’opération objet de cette autorisation, de manière visible
de l’extérieur. 
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Cet affichage a lieu dans les quinze (15) jours à compter de la publication du présent arrêté et est maintenu
durant toute la période des travaux. 

Ces  affichages  et  publications  mentionnent  l’obligation,  prévue  dans  la  procédure  d’autorisation
environnementale et des documents réglementaires susvisés, de notifier à peine d’irrecevabilité, tout recours
administratif ou contentieux à l’auteur de la décision et au bénéficiaire de la présente autorisation unique.

ARTICLE 18 VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS  
I.- Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application de l’article R.181-50,51 et 52 du code de l’environnement:

 par le bénéficiaire dans un délai de deux  mois à compter de sa notification ;
 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,

en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à
l’article  L181-3 du code de l’environnement,  dans un délai  de  quatre  mois  à  compter  de la
dernière formalité accomplie.

II.- La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le délai
de recours contentieux.

Le bénéficiaire de l’autorisation est informé d’un tel recours.

III.- Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I et II, les tiers, personnes physiques ou
morales,  les  communes  intéressées  ou  leurs  groupements,  peuvent  déposer  une  réclamation  auprès  de
l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service de l’installation ou de l’ouvrage ou du
début  des  travaux  ou  de  l’activité,  aux  seules  fins  de  contester  l’insuffisance  ou  l’inadaptation  des
prescriptions  définies  dans  la  présente  autorisation,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que
l’installation, l’ouvrage, le travail ou l’activité présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article
L181-3 du code de l’environnement. 

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires,
dans les formes prévues, en application des textes relatifs à l’autorisation environnementale susvisés. 

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir
contre cette décision. La date du dépôt de la réclamation à l’administration, constatée par tous moyens, doit
être établie à l’appui de la requête.

IV.- En cas de recours contentieux à l’encontre d’une autorisation environnementale, l’auteur du recours est
tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifier son recours à l’auteur de la décision et au titulaire de l’autorisation.
Cette notification doit également être effectuée dans les mêmes conditions en cas de demande tendant à
l’annulation  ou  à  la  réformation  d’une  décision  juridictionnelle  concernant  une  autorisation
environnementale. 

L’auteur  d’un recours administratif  est  également  tenu de le notifier  à peine d’irrecevabilité du recours
contentieux qu’il pourrait intenter ultérieurement en cas de rejet du recours administratif.
La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec accusé de réception,
dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours à l’auteur de la décision et, s’il y a lieu, au titulaire de l’autorisation est réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.
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Ce recours peut également s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen" accessible par le
site internet : www.telerecours.fr

ARTICLE 19  EXÉCUTION DE L’ARRÊTÉ   
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté, le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Président
du Conseil départemental de l’ Hérault, le directeur de la DREAL Occitanie, le directeur départemental des
territoires et de la Mer de l’Hérault.

Le présent arrêté, sera par les soins des services de la DDTM34:
- inséré sous forme d’avis, comme précisé à l’article 17 ci-dessus,
- adressé aux services intéressés dont la DREAL Occitanie,
- notifié au demandeur, le Conseil départemental de l’Hérault,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site internet de la préfecture,
- adressé à la commune de Prades-Le-Lez pour affichage,
- adressé à la commission locale de l’eau du SAGE Lez – Mosson – Étangs Palavasiens.

          Fait à Montpellier, le 4 mars 2019

Le Préfet,
Pour le préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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